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Note du secrétariat

1.
A sa quatrième session le Comité de négociation intergouvernemental a convenu que son Président, M. John Buccini (Canada), convoquerait un groupe restreint pour faire avancer les discussions sur les ressources et les mécanismes financiers.  Ce groupe serait composé d’un représentant de chacun des pays suivants:  Afrique du sud, Cameroun, Canada, Chine, Colombie, Danemark, Etats-Unis d’Amérique, France, Inde, Iran (République islamique d’), Japon, Micronésie (Etats fédérés de), Nigéria, Norvège, Pologne, République dominicaine, République tchèque, Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du nord et Uruguay.  Le Président a suggéré que ce groupe se réunisse en juin 2000 et rédige un document de nature à faciliter les discussions sur les articles J bis (article sans titre portant notamment sur le concept de réseau d’assistance pour le développement des capacités), et K (ressources et mécanismes financiers) entre les représentants qui participeront à la cinquième session du Comité (paragraphe 94 et annexe II du document UNEP/POPS/INC.4/5).

2.
Ce groupe restreint s’est réuni à Vevey (Suisse) du 19 au 21 juin 2000.  Le rapport du Président sur cette réunion figure à l’annexe I de la présente note, et la liste des participants figure à l’annexe II.  Ces renseignements sont distribués tels qu’ils ont été reçus du Président, sans avoir été formellement édités. 







Annexe I


   RAPPORT DU PRESIDENT SUR LA REUNION DE VEVEY (19-21 JUIN 2000)

1.
CONTEXTE

A sa quatrième session, le Comité de négociation intergouvernemental sur les POP a reconnu l’utilité de certains travaux entre ses sessions pour faire avancer les discussions sur les ressources et les mécanismes financiers. 

En tant que Président, j’ai été prié de convoquer un groupe restreint qui serait composé d’un représentant de chacun des pays suivants: Afrique du sud, Cameroun, Canada, Chine, Colombie, Danemark, Etats-Unis d’Amérique, France, Inde, Iran (République islamique d’), Japon, Micronésie (Etats fédérés de), Nigéria, Norvège, Pologne, République dominicaine, République tchèque, Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du nord et Uruguay.  J’ai suggéré que ce groupe se réunisse avant la fin juin pour rédiger un document à l’intention des représentants qui participeront à la cinquième session du Comité de négociation intergouvernemental, afin de faciliter les discussions sur les articles J bis et K. J’ai exprimé l’espoir que ce groupe analyserait les vues qui avaient été avancées, identifierait un terrain d’entente et élaborerait des propositions pour s’engager dans une voie qui aiderait à répondre aux besoins et aux intérêts du Comité, et faciliterait ainsi une issue positive des négociations de la cinquième session.

Cette réunion a eu lieu à Vevey, en Suisse, du 19 au 21 juin 2000, et elle a rassemblé des participants de 18 pays: le représentant du Cameroun a eu malheureusement un empêchement de dernière minute dû à la maladie.  Le groupe qui a participé à la réunion de Vevey n’était pas un groupe de négociation:  c’étaient plutôt des individus qui étaient des participants de leurs pays, et qui ont tenté de clarifier des questions et d’étudier des manières de rapprocher différentes positions.  Le groupe n’a pas tenté une nouvelle rédaction des articles J bis et K;  il a plutôt recherché un terrain d’entente pouvant permettre aux pays d’élaborer ultérieurement des propositions sur les ressources et les mécanismes financiers.  

La réunion a commencé par une table ronde sur les nombreux aspects et questions qui interviennent dans l’assistance financière, puis elle a abordé les sujets qui sont énumérés ci-après.  Après une séance de remue-méninges qui a permis de dégager les attributs d’un mécanisme financier rationnel et efficace, le groupe a étudié de manière critique et objective les propositions concernant l’article K du projet de convention formulées à la quatrième session, pour s’assurer qu’elles étaient bien comprises de tous, évaluer à quel point chacune répondrait aux exigences prévues découlant des obligations de la Convention, et rapporter chacune de ces propositions aux attributs identifiés.

Enfin le groupe a étudié la manière dont la cinquième session devrait aborder les articles J bis et K, en envisageant les questions de calendrier, la méthode à suivre pour introduire le sujet et l’organisation optimale des discussions pour faciliter le consensus.

Le groupe n’a pas produit un rapport formel.  J’ai plutôt accepté de présenter ce genre de document sur la base des discussions qui ont eu lieu, en tant que rapport du Président devant être distribué comme document de réunion aux représentants qui participeront à la cinquième session.  

2.
QUESTIONS GENERALES SOULEVEES AU COURS DES DEBATS

2.1
Une assistance financière adéquate et opportune :

Il a été reconnu qu’une assistance financière adéquate et opportune aux pays en développement et aux pays à économie en transition était indispensable si l’on voulait que la Convention soit appliquée avec succès.

2.2
Conditions à remplir pour obtenir une assistance technique et financière :

La question a été posée de savoir quelles Parties rempliraient les conditions voulues pour recevoir une assistance technique et financière en vertu de la Convention POP.  Les participants à la réunion ont été d’avis que les termes employés dans le texte de négociation actuel convenaient pour définir les conditions à remplir par les pays en développement et les pays à économie en transition.  La discussion n’a pas été poursuivie sur cette question.

2.3
Assistance pour le développement des capacités :

Sur la base d’un examen des propositions très semblables concernant une fonction d’assistance pour le développement des capacités qui figuraient aux articles J bis et K dans le rapport de la quatrième session, il a été convenu que ce concept complétait utilement les dispositions de l’article J concernant l’assistance technique et le mécanisme financier qui serait finalement approuvé à l’article K.  Cependant les participants ont convenu que la résolution ultime des questions concernant un réseau d’assistance pour le développement des capacités (éventail des fonctions, implantation, etc.) devrait attendre les décisions sur les principaux éléments du mécanisme.  Etant donné que l’article J bis renvoyait à l’article J, qui n’était pas à traiter à la réunion de Vevey, la discussion sur la fonction d’assistance pour le développement des capacités devait être axée sur ses incidences concernant l’article K. 

En ce qui concerne le mécanisme financier, il a été convenu que toute disposition concernant l’assistance pour le développement des capacités devrait:


-  être plus qu’un répertoire ou une base de données sur les sources possibles de financement;


-  inclure des sources de financement nationales, bilatérales, régionales et multilatérales;


-  traiter l’accès aux sources de financement aussi bien nouvelles qu’existantes;


-  inclure une assistance pour l’élaboration effective de propositions;


-  prévoir un organe pour l’exercice de cette fonction qui jouerait un rôle de promotion des propositions, en assistant une Partie qui présente une demande d’assistance par un suivi jusqu’à ce qu’une décision soit prise sur le financement.

Le groupe a estimé qu’une disposition concernant l’assistance pour le développement des capacités, telle qu’elle vient d’être conceptualisée, devrait être étudiée par la cinquième session du Comité de négociation intergouvernemental afin de déterminer:


-  si elle doit figurer dans la Convention POP;


-  à quelle institution elle devrait se rattacher; 


-  où elle devrait être insérée dans la Convention POP;


-  si la Conférence des Parties ou un organe subsidiaire devrait en assurer l’orientation, la surveillance de la gestion, etc.;  et


-  quel rôle éventuel le Secrétariat de la Convention jouerait au niveau de l’application.

2.4
Synergies :

Le groupe a reconnu qu’il existait des programmes et des projets spécifiques aux POP (pour l’élimination de la production et de l’utilisation d’un POP donné, l’élimination d’un produit ou d’un déchet de POP devenu sans usage, etc.), ainsi que des programmes et des projets dans lesquels les questions des POP pourraient être traitées dans un contexte plus large (comme la gestion des déchets urbains, les programmes de réduction de la pollution de l’air pour faire face aux questions de changements climatiques ou de brumée, etc.).  Le concept de synergie a été proposé comme sujet d’examen important à la cinquième session pour mettre en évidence le potentiel d’accès à des ressources financières d’un large éventail de sources et tirer avantage d’une approche diversifiée des questions des POP dans une gamme de programmes et de projets, en:


-  incluant des considérations liées aux POP dans des questions plus larges de santé et d’environnement (par exemple l’étude de la prévention et/ou de l’atténuation de la génération de POP dans les projets et programmes de gestion et d’élimination des déchets); 


-  tirant parti d’un éventail de programmes et de mécanismes financiers internationaux afin d’avoir de meilleures chances d’exécuter des programmes appropriés et/ou d’obtenir les ressources nécessaires pour appliquer la Convention POP;


-  minimisant les chevauchements et les doubles emplois entre les programmes et les projets pertinents.

Des mises en garde ont été exprimées pour que l’on ne mette cependant pas trop l’accent sur les synergies, vu que:


-  traiter l’agenda des POP dans de trop nombreux forums, ou dans le  cadre de questions trop nombreuses, pourrait causer une perte de concentration;


-  il peut y avoir moins de possibilités de synergies dans d’autres mécanismes financiers qu’initialement prévu.

2.5
Attributs d’un mécanisme financier :

Pour simplifier la compréhension de ce rapport, il faut préciser que par “mécanisme” on entend un modèle pouvant inclure, soit un mécanisme unique, soit des mécanismes multiples.

Grâce à un débat détaillé sur les caractéristiques à la fois nécessaires et souhaitables d’un mécanisme financier en vertu de la Convention POP, le groupe en a identifié les attributs ci-après.  Il a été noté que certains de ces attributs, tels qu’ils sont formulés, ne peuvent pas être aisément traduits dans un langage juridique.  Certains attributs n’ont pas bénéficié d’un consensus, mais beaucoup peuvent être considérés comme constituant un terrain d’entente.

a)
Ressources financières


-  il faudrait des obligations juridiques claires pour le financement;


-  des ressources financières nouvelles et supplémentaires devraient être mises à disposition;


-  les fonds devraient être:



-  expressément alloués pour des activités concernant les POP;



-  suffisants pour répondre aux besoins identifiés;



-  disponibles sur une base prévisible;



-  de nature à attirer des fonds supplémentaires.

b)
Cadre temporel pour le fonctionnement du mécanisme:


-  ce cadre devrait être spécifié;


-  il devrait être suffisamment ample pour permettre la planification à long terme.

c)
Interactions avec d’autres programmes, organismes et mécanismes:


-  réalisation de synergies en tirant les avantages d’une approche diversifiée des questions concernant les POP, grâce à l’inclusion de considérations sur ces polluants dans des questions générales de santé et d’environnement, et/ou en tirant parti d’un éventail de programmes et de mécanismes financiers internationaux afin d’avoir de meilleures chances d’exécuter des programmes appropriés ou d’obtenir les ressources nécessaires pour appliquer la Convention POP;


-  obtention de fonds auprès d’un éventail de sources;


-  coordination avec d’autres organisations qui s’occupent de questions concernant les POP.

d)
Mode de fonctionnement:


-  l’administration du mécanisme devrait être spécifiée;


-  il devrait être entraîné par les demandes;


-  il faudrait une surveillance du système et des examens périodiques du mécanisme.

e)
Obligation de rendre compte:


-  à la Conférence des Parties sur les questions de politique générale;


-  à spécifier pour d’autres questions (financières, etc.).

f)
Efficience


-  dans l’utilisation des fonds;


-  grâce à des décisions et à des pratiques administratives opportunes;


-  grâce à des procédures simples, entraînant peu de frais généraux.

g)
Efficacité:

h)
Clarté:


-  critères clairs quant aux critères d’attribution;


-  formation des Parties à l’utilisation du système;


-  clauses et pratiques sans équivoques;


-  attribution non liée des fonds (par exemple, sans liens avec d’autres questions).

i)
Transparence:

j)
Besoin d’une disposition constituant un “filet de protection”, pour faire en sorte que toutes les propositions remplissant les conditions requises soient examinées. 

k)
Accessibilité (les Parties devraient avoir aisément accès au mécanisme). 

l)
Flexibilité:  le mécanisme devrait pouvoir s’adapter à une gamme de besoins au départ, puis à l’évolution de ces besoins dans le temps.

m)
Stabilité, grâce à une combinaison d’autres attributs, y compris un financement prévisible et suffisant, une prise de décision transparente et de bonnes pratiques administratives.

2.6
Options pour un mécanisme financier à l’article K :

Le texte du projet de convention qui figure dans le rapport de la quatrième session contient quatre propositions concernant le paragraphe 4 de l’article K.  Cependant le groupe a reconnu que l’élément A de la proposition 1 concerne une fonction de réseau d’assistance pour le développement des capacités très semblable à celle qui figure à l’article J bis.  Il a été reconnu que ce n’était pas là une proposition de mécanisme financier, mais plutôt une disposition pour compléter un tel mécanisme.  Les vues du groupe sur cette fonction ont été rapportées séparément;  cette partie du rapport traite seulement du débat sur les trois autres éléments.

L’élément B de la proposition 1 pour le paragraphe 4 a été présenté par l’Union européenne à la quatrième session du Comité de négociation intergouvernemental; il tend à faire du Fonds pour l’environnement mondial le mécanisme financier d’appui pour l’application de la Convention.  Certains ont estimé que le FEM répondrait à beaucoup des attributs identifiés par le groupe, et qu’il faisait preuve d’un dynamisme particulier pour attirer des fonds, assurer la coordination et créer des synergies.  Il a aussi été noté que le Conseil du FEM s’était déclaré disposé à jouer ce rôle de mécanisme financier de la Convention et que son Secrétariat était en train d’élaborer pour les POP un programme opérationnel avec calcul des coûts. Il faudra peut-être apporter des modifications au FEM pour assurer le respect des calendriers, la simplicité des procédures et la flexibilité.  En outre il faudra peut-être mettre en place un “filet de protection” pour financer de petits projets d’exécution ou d’autres projets méritants qui risqueraient de ne pas recevoir de fonds autrement.

Des questions ont été soulevées au sujet des réactions du FEM aux décisions des conférences des Parties à divers instruments multilatéraux sur l’environnement;  de l’efficacité dont il faisait preuve pour attirer une assistance bilatérale;  du pourcentage de ses ressources alloué aux frais généraux d’administration;  de l’exigence de passer par un des agents d’exécution pour solliciter des fonds pour des projets;  et de la transparence du processus suivi par le FEM pour l’approbation des projets.  Certains ont estimé que les exigences du FEM tendant à limiter le financement aux surcoûts, à demander un cofinancement et à relier les projets à au moins un de ses quatre guichets constituaient des restrictions potentielles de sa capacité de financer les projets concernant les POP de manière efficiente et efficace.

L’élément C de la proposition 1 pour le paragraphe 4 a été soumis par les Etats-Unis d’Amérique à la quatrième session du Comité de négociation intergouvernemental.  Cette option consisterait à établir un mécanisme financier comprenant un cadre coordonné d’assistance financière réunissant une ou plusieurs entités internationales existantes, dont le FEM, des directives sur les priorités étant fournies par la Conférence des Parties. Il est avancé que ce cadre pourrait répondre à beaucoup des attributs, avec un “filet de protection” assuré par la fonction de réseau d’assistance pour le développement des capacités, au niveau de l’identification des divers projets, et par la Conférence des Parties qui se focaliserait sur des catégories d’assistance ne bénéficiant pas d’un financement.

Des questions ont été soulevées au sujet de l’aptitude d’un tel mécanisme à assurer un appui soutenu et de la manière dont il fonctionnerait dans la pratique, canaliserait des financements nouveaux et supplémentaires et assurerait le respect des spécifications de résultats (ponctualité, efficacité, etc.).  

La proposition 2 pour le paragraphe 4 a été avancée par le Groupe des 77 et la Chine à la quatrième session du Comité de négociation intergouvernemental.  Cette option tend à établir un mécanisme financier comprenant un fonds multilatéral indépendant financé par des contributions ordinaires et obligatoires des pays développés.  Il a été avancé que cette approche ne limiterait pas le financement par d’autres donateurs, mais établirait simplement une source primaire d’assistance financière, conçue spécifiquement pour la Convention.  Il a également été avancé qu’un fonds multilatéral serait le moyen le plus efficace de canaliser des ressources à cette fin et qu’un organe subsidiaire de la Conférence des Parties peut être nécessaire pour fixer les priorités et assurer la gestion d’un tel fonds.

Des questions ont été soulevées au sujet des coûts et des difficultés politiques de l’établissement de nouvelles institutions et des incidences sur les niveaux de financement d’autres domaines d’activités environnementales.  De plus, un certain nombre de participants ont contesté l’idée qu’un fonds multilatéral indépendant ne limiterait pas le financement par d’autres sources.  

Au cours du débat sur les trois propositions deux autres concepts sont apparus qui ne figuraient pas dans le texte du projet de convention produit à la quatrième session. Le premier concernait la création d’un fonds multilatéral semblable à celui qui était proposé par le Groupe des 77 et la Chine, mais financé par des contributions volontaires.  Le second tendait à recourir au FEM, mais en le complétant par un fonds d’affectation spéciale constitué au moyen de contributions volontaires, afin d’avoir un filet de protection pour des projets méritants qui ne pourraient pas être aisément financés par le FEM, et de combler ainsi des lacunes.  L’une et l’autre de ces options pouvait être associée au réseau d’assistance pour le développement des capacités.  Ces options n’ont pas été étudiées aussi à fond que les trois autres, mais elles sont apparues comme des concepts utiles à examiner avec les autres à l’avenir.

2.7
Paragraphes 2 et 8 de l’article K :

Au cours du débat sur le paragraphe 2 de l’article K, il a été précisé que les deux phrases entre crochets étaient des variantes, et le Président à été encouragé à finaliser le texte dans son projet de convention.  

Au cours du débat sur le paragraphe 8 de l’article K il a été noté qu’il existait trois variantes peu différentes quant au fond.  Elles n’ont pas été fondues en un paragraphe unique à la quatrième session en raison de contraintes de temps;  le groupe a convenu qu’il serait utile que le Président fasse cela dans son texte de projet de convention qui serait distribué à l’avance pour la cinquième session.

2.8
Traitement des questions concernant les ressources et le mécanisme financiers à la cinquième session du Comité de négociation intergouvernemental :

Le groupe a recommandé au Président que ces questions soient abordées en début de semaine (par exemple à un moment quelconque le lundi) et qu’un accord de principe soit recherché en plénière avant de demander à des petits groupes de rédaction de traiter des questions spécifiques et de préparer pour la plénière des propositions pour le texte du projet de convention.  Il a aussi été suggéré que la plénière engage un débat et soit prête à le suspendre si cela est nécessaire pour permettre des consultations officieuses et de groupes afin de revenir plus tard sur les questions pour contribuer au consensus.

Il a aussi été souligné que sur les questions liées des articles J, J bis et K il serait tout à fait productif que les délégations puissent exprimer leurs vues dans le cadre des trois grands groupes régionaux (Europe de l’ouest et autres Etats, Europe centrale et orientale, Groupe des 77 et Chine), plutôt que d’adopter des positions nombreuses et divergentes.  Pour cela il faudrait des consultations régionales le dimanche 3 décembre afin de préparer les délégations;  les participants à la réunion de Vevey ont soutenu cette approche.

Le groupe a également souhaité que le débat sur l’article K précède le débat sur l’article J, pour éviter que, comme dans le passé, l’article J suscite tant de discussions que le temps manque ensuite pour traiter 

l’article K.

3.
Observations d’ensemble du Président :

Il n’était pas attendu de la réunion de Vevey qu’elle résolve les questions en suspens dans les négociations sur les mécanismes financiers. L’intention était de créer une atmosphère détendue pour que le groupe des participants de pays ainsi réuni étudie à fond tous les aspects des questions liées à cette disposition clé de la future Convention sur les POP, sans toutefois négocier.  Le groupe a accompli un travail admirable dans les limites prévues pour la réunion, et à mon avis le débat a été franc et respectueux, ce qui a permis à tous les participants de beaucoup mieux comprendre les divers points de vue sur les questions.  Les participants à la réunion de Vevey ont décidé de communiquer avec leurs collègues nationaux et régionaux avant la cinquième session du Comité de négociation intergouvernemental et de les informer de ce qui s’était passé à la réunion.

Il m’a paru y avoir consensus pour reconnaître qu’une fonction bien conçue de réseau d’assistance pour le développement des capacités serait une composante supplémentaire utile de n’importe quel modèle de mécanisme financier sur lequel la cinquième session pourrait se mettre d’accord.  J’encouragerais les négociateurs à être prêts à étudier comment rapporter cette idée à l’article K et, par extension, aux articles J et J bis.

Les attributs du mécanisme financier identifiés par le groupe de Vevey (énumérés au paragraphe 2.5 ci-dessus) devraient intéresser les participants à la cinquième session, et je compte que le mécanisme sur lequel on se mettra finalement d’accord sera conçu pour répondre à ces attributs dans toute la mesure possible.

En ce qui concerne le mécanisme financier lui-même j’ai décelé un large accord sur de nombreux points, y compris sur ce qu’il faut faire au sujet des ressources financières nouvelles et supplémentaires, des questions non traitées par la Conférence des Parties, etc.  J’ai de plus senti que le Comité de négociation intergouvernemental serait bien en mesure de réduire les divergences restantes sur la manière d’agir.  Il y a eu certaines indications que les groupes régionaux étaient disposés à poursuivre des consultations dans les régions et entre régions pour élaborer ou préciser des propositions de mécanismes financiers afin de préparer le terrain pour des négociations productives à la cinquième session.  Pour moi cela est particulièrement réconfortant.

Au cours de la session du Comité, je prévois de suivre le conseil des participants à la réunion de Vevey pour introduire la question. J’ai l’intention d’ouvrir le débat le lundi 4 décembre pour que suffisamment de temps puisse être consacré à la résolution des questions en suspens concernant l’assistance technique et financière, et de clore les négociations sur tous les aspects de la Convention le 9 décembre. Il importe que les délégations soient prêtes à entamer des négociations significatives dès le premier jour de la session, et à cette fin je les encourage toutes à participer aux réunions régionales du dimanche 3 décembre.

John Buccini

31 juillet 2000
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